L'accident de Fukushima et les décisions du gouvernement Japonais en 2014
Lettre de protestation de l'association des médecins Japonais contre les armes nucléaires (membre des IPPNW), face aux déclarations des autorités Japonaises de régulation nucléaire. 28/02/2014
Créé en 1987, l'association des médecins Japonais contre les armes nucléaires, membre de l'IPPNW, a participé à de nombreuses actions contre la guerre nucléaire, en commun avec d'autres ONG. Après l'accident de la centrale nucléaire de Fukushima Daiichi, en mars 2011, elle a décidé d'étendre ses activités et d'y inclure les centrales nucléaires, puisque les deux sont fondées sur la même technologie. 

Depuis 4 mois, le gouvernement du Japon a accéléré le retour de personnes évacuées dans les zones contaminées. Nous protestons contre ces faits et ces déclarations pour les raisons suivantes :

1.Problèmes de l'estimation du risque face à de faibles niveaux d'exposition

Après l'accident, environ 150.000 personnes ont été évacuées. Après les déclarations de l'autorité de régulation du 20/11/2013, déclarant que le retour des personnes évacuées était possible, le gouvernement a non seulement décidé d'accélérer leur retour, mais aussi estime que le risque sur la santé pour une faible dose inférieure à 100 mSv est un risque aléatoire, sans exposer dans leurs documents, les effets stochastiques possibles à long terme.

Certaines études épidémiologiques récentes les ont décrit clairement: l'augmentation du risque de cancer a été trouvé chez des patients ayant subi plusieurs scanners X (dose inférieure à 100 mSv), chez des survivants de bombardements atomiques et chez des travailleurs du nucléaire. Le rapport de l'OMS a estimé que les doses efficaces pendant la première année après Fukushima varient de 12 à 25 mSv dans les 2 lieux les plus touchés, ce qui correspond un risque additionnel de 4 à 7% de leucémie et de cancers solides. De plus, ce rapport de l'OMS n'exclut pas la possibilité d'un excès de cancer dans la population qui a reçu une dose efficace de 3 à 5 mSv, ce qui n'est mentionné dans aucun rapport officiel.

2. Problèmes lors du retour dans des zones contaminées sans mesure de protection nécessaire. 
L'ICRP (2007 et 2009) recommande une évacuation de la population pour des doses supérieures à 20 mSv/an et, pour la population demeurant dans des zones où le niveau de dose est de 1 à 20 mSv / an, l'objectif doit être revenir à 1mSv/an. L'ICRP confirme que c'est le rôle des autorités de mettre en œuvre toutes les mesures de protection nécessaire.

Mais les autorités Japonaises ont estimé le niveau d'exposition à partir de mesures fondées sur l'exposition de l'environnement et non sur des mesures réelles. De plus pour les travailleurs, il est nécessaire de mesurer l'exposition individuelle, pour éviter une irradiation excessive. Un système fondé sur des mesures de doses faites personnellement est inadapté.

3. Nécessité d'un système de santé gratuit* dans les zones contaminées et actions urgentes nécessaires avant d'accélérer le retour dans des zones contaminées.

L' enquête de santé à Fukushima pour détecter les cancers de la thyroïde dans la jeune génération, sera organisée par  un système planifié, mais des examens ou traitements dans d'autres laboratoires n'y seront pas inclus. Avant l'accident de Fukushima, en 1999, il y a eu un accident nucléaire très sérieux dans la préfecture de Ibaraki (Tokai-mura**). Deux travailleurs exposés sont morts et environ 700 personnes ont été exposés à de fortes doses. Des examens médicaux gratuits, pour des maladies telles que les cancers ou les maladies cardiovasculaires, ont été effectués sur tous les résidents des zones où la dose était supérieure à 1mSv/an. L'autorité de sûreté nucléaire Japonaise retient comme exemplaire ce système de suivi, d'autant plus qu'il continue à être facile d'accès et gratuit, ce qui est essentiel pour une population vivant dans des zones contaminées. 

L'administration centrale planifie le versement d'une indemnité d' environ 6.500 € lors d'un retour précoce dans les zones contaminées de Fukushima, mais sans aucun système de santé gratuit ni suivi de la radioprotection. 

Les membres de l'Association Japonaise contre les Armes Nucléaires protestent contre ces conditions de retour et réclament un système de santé gratuit qui couvre toutes les maladies liées aux radiations et une loi de protection des victimes de l'accident de Fukushima où le niveau de dose devrait être ramenée à 1mSv/an.

* L'assurance maladie publique repose sur les municipalités. 

**Un accident de criticité a eu lieu dans une usine de retraitement c'est-à-dire qu'une réaction nucléaire en chaîne incontrôlée avec une émission intense de rayons gamma et de neutrons a été déclenchée. 
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